


 

 

 

 
 

RLPi – RAPPORT DE PRESENTATION  
Partie 1 : Diagnostic  
2. Contexte intercommunal : état des lieux 
2.1 Paysage 
2.1.3 Un patrimoine reconnu et vernaculaire riche  
Des sites paysagers et architecturaux remarquables  
(Page 26) 

Suite à l’avis des services de l’Etat – modification de l’erreur d’orthographe en rouge : 

12 Monuments historiques :  

 Château de Voltaire (Ferney-Voltaire) 

 Eglise Notre-Dame-de-l'Assomption et Saint-André (Ferney-Voltaire) 

 Maison Ralle (Ferney-Voltaire, 33 rue de Genève) 

 Maison de Loes (Ferney-Voltaire, 7 rue de Meyrin) 

 Fontaine - Deux vasques (Ferney-Voltaire, rue de Meyrin) 

 Ancienne villa Beaulieu (Divonne-les-Bains) 

 Château (Grilly) 

 Eglise (Prévessin-Moëns) 

 Tour (Ornex) 

 Lavoir (Gex) 

 Fontaine de la Grande Rue (Gex) 

 Ancienne borne frontière dite du Lion Magras (Chézery-Forens) 

12 Monuments historiques :  



 

 

 Château de Voltaire (Ferney-Voltaire) 

 Eglise Notre-Dame-de-l'Assomption et Saint-André (Ferney-Voltaire) 

 Maison Racle (Ferney-Voltaire, 33 rue de Genève) 

 Maison de Loes (Ferney-Voltaire, 7 rue de Meyrin) 

 Fontaine - Deux vasques (Ferney-Voltaire, rue de Meyrin) 

 Ancienne villa Beaulieu (Divonne-les-Bains) 

 Château (Grilly) 

 Eglise (Prévessin-Moëns) 

 Tour (Ornex) 

 Lavoir (Gex) 

 Fontaine de la Grande Rue (Gex) 

 Ancienne borne frontière dite du Lion Magras (Chézery-Forens) 

 
 

RLPi – RAPPORT DE PRESENTATION  
Partie 1 : Diagnostic  
2. Contexte intercommunal : état des lieux 
2.1 Paysage 
2.1.3 Un patrimoine reconnu et vernaculaire riche  
(Page 27) 

Suite à l’avis de la CDNPS – modification de la carte des périmètres environnementaux afin d’inclure le 
périmètre complet du Fort l’Ecluse : 



 

 

 



 

 

 

 

RLPi – RAPPORT DE PRESENTATION  
Partie 3 : Justification des choix retenus  
2. Choix retenus pour la partie réglementaire  
2.2. Dispositions relatives aux enseignes 
2.2.1 Dispositions générales 
Les enseignes lumineuses  
(Page 117) 

Suite à l’avis du commissaire enquêteur et à la contribution n°7 déposée dans le registre numérique – ajout 
d’une partie justifications pour les enseignes lumineuses  

Les enseignes lumineuses 



 

 

Pour assurer la cohérence du RLPi entre les diverses typologies de dispositifs qu’il encadre (publicités, 

préenseignes et enseignes), les conditions d’éclairage des enseignes se basent sur celles des publicités et 

préenseignes à savoir : privilégier les dispositifs éclairés par projection ou transparence et limiter fortement les 

dispositifs numériques.  

Par ces choix, il s’agit d’inciter à la pose d’enseigne de qualité : en effet, l’impact visuel des enseignes éclairées 

par projection ou transparence est moindre puisque ce type d’éclairage oriente plus aisément vers des enseignes 

avec lettrage découpé, fixation par entretoise, etc., s’adaptant au caractère patrimonial du territoire gessien.  

Concernant le numérique, il a été décidé de l’autoriser seulement pour les enseignes en zones d’activité. En effet, 

ces zones font l’objet d’un besoin d’affichage important, et sont également des lieux d’innovation et de 

dynamisme important pour le territoire, ce qui se traduit ainsi dans les choix d’affichage opérés. Toutefois, pour 

être en concordance avec l’ensemble des choix effectués pour les dispositifs lumineux, et la volonté du territoire 

de préserver la biodiversité et la trame noire, les enseignes numériques sont encadrées par des plages horaires 

d’extinction imposées entre 23h et 6h. 

Par ailleurs, des choix plus poussés ont été réalisés concernant les enseignes lumineuses sur la commune de Gex, 

ce qui est une possibilité offerte par l’élaboration du RLPi. Cette commune est en effet particulièrement vigilante 

à la qualité des enseignes qui sont apposées dans son périmètre, justifié par l’importance de la notion de 

patrimoine bâti, présent particulièrement dans le cœur de ville, mais également de manière diffuse dans 

l’ensemble du périmètre communal, toutes zones de publicités confondues. Ainsi, seules les enseignes éclairées 

par projection de transparence sont autorisées (pour les raisons de qualité exposées avant), et les caissons 

lumineux et les enseignes numériques, même en ZP4, sont interdits. 

 
 

REGLEMENT : 
 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
(page 8) 

Suite à la demande des services de l’Etat – ajout de la mention suivante en rouge en préambule : 

Le cahier de prescriptions colorimétriques annexé au Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme 
Local de l’Habitat (PLUiH de Pays de Gex agglo), document d’urbanisme local en vigueur sur le territoire, peut 
aider aux choix colorimétriques concernant les dispositifs. 
 
Sur l’ensemble du territoire s’appliquent les dispositions générales et les dispositions particulières relatives à 
chacune des zones de publicités. 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
(page 8) 

Suite à la contribution n°6 déposée dans le registre numérique – ajout de la mention suivante en rouge en 
préambule : 

La publicité apposée sur mobilier urbain et éclairée par projection ou transparence n’est pas considérée comme 
de la publicité lumineuse (art. R.581-34 du Code de l’Environnement) et n’est notamment pas concernée par 
l'obligation d'extinction nocturne inscrite à l'article R581-35 du Code de l'Environnement. 
 
La hauteur des dispositifs se calcule par rapport au point le plus bas du terrain naturel au droit du dispositif. 
 



 

 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
(page 8) 

Suite à la demande des services de l’Etat – ajout de la mention suivante en rouge en préambule : 

Les demandes d’enseignes dans le cadre d’un Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) et dans les lieux 
mentionnés aux articles L.581-4 et L.581-8 du code de l’environnement sont soumises à autorisation au titre du 
Code de l’Environnement. Ces demandes seront soumises pour avis à l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) 
en abords des monuments historiques. 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
ARTICLE 1-1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 1-1.1. Dispositifs autorisés 

(page 8) 

Suite aux incompréhensions enregistrées lors de l’enquête sur les interdictions liées au numérique, 
notamment la remarque n°1 déposée dans le registre numérique – ajout de la mention suivante en rouge : 

Les dispositifs numériques sont interdits sur l’ensemble des ZP. 
 

 
 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
ARTICLE 1-1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 1-1.1. Dispositifs autorisés 

(pages 8 et 9) 

Suite à l’avis de la CDNPS – ajout de la mention suivante en rouge : 

Toute publicité et pré-enseigne est interdite : 
- Sur, les immeubles classés ou inscrits parmi les monuments historiques ;  
- Sur les éléments bâtis à caractère esthétique, historique ou pittoresque protégés dans le Plan local 

d’urbanisme intercommunal au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, reportés sur les plans 
de zonage annexés au RLPi et sur les plans de zonage du PLUiH ; 

-  Au sein des sites classés. 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre 2. Dispositions relatives aux publicités et préenseignes 
ARTICLE 1-1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 1-1.1. Dispositifs autorisés 

(page 10) 

Suite aux incompréhensions enregistrées lors de l’enquête sur les interdictions liées au numérique, 
notamment la remarque n°1 déposée dans le registre numérique et à la demande du commissaire enquêteur 
– suppression de l’article 1.1.5 : 

1.1. Article 1-1.5 Disposition spécifique pour la commune de Gex 

La publicité numérique est interdite sur l’ensemble de la commune de Gex. 
 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre 3. Dispositions relatives aux enseignes 



 

 

ARTICLE 2-1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 2-1.3. Disposition spécifique pour la commune de Gex 

(page 21) 

Suite à la demande de la commune de Gex – remplacement de la règle barrée par la règle suivante en rouge : 

L'éclairage des enseignes est autorisé seulement par projection sur l'ensemble de la commune de 
Gex. 

Sur l’ensemble de la commune de Gex, seules les enseignes éclairées par projection ou transparence ainsi que 
les lettres rétroéclairées sont autorisées. Les caissons lumineux sont interdits. 
 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre 3. Dispositions relatives aux enseignes 
ARTICLE 2-1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 2-1.4. Enseignes sur bâtiment patrimonial repéré au plan de zonage 

(page 21) 

Suite à la demande des services de l’Etat – remplacement de la règle barrée par la règle suivante en rouge : 

Les enseignes implantées sur les bâtiments repérés aux titres de l’article L151.19 du PLUiH, et 
cartographiés au plan de zonage du présent document et du zonage du PLUiH devront 
nécessairement : 

- être en lettres découpées 
- ou lorsque l’enseigne est apposée sur une devanture en applique bois elle est nécessairement en lettres 

peintes. 

Les enseignes implantées sur les bâtiments repérés au titre de l’article L151.19 du PLUiH et les enseignes 
implantées au sein d’un périmètre patrimonial cartographié au plan de zonage du présent document et du 
zonage du PLUiH devront nécessairement :  

- être en lettres découpées 
- ou lorsque l’enseigne est apposée sur une devanture en applique bois elle est nécessairement en lettres 

peintes. 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre 3. Dispositions relatives aux enseignes 
ARTICLE 2-3. DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES DANS LES ZONES DE PUBLICITE ZP2 

Article 2-3.4. Dispositions spécifiques aux enseignes en potence ou drapeau 

(page 33) 

Suite à l’avis de la Chambre de Commerces et d’Industrie de l’Ain – modification de la surface des enseignes 
en potence ou drapeau  

Les enseignes perpendiculaires ne doivent pas dépasser une surface de 0,4 m². 

Les enseignes perpendiculaires ne doivent pas dépasser une surface de 0,6 m². 

 

RLPi – REGLEMENT  
Chapitre 5. Définitions 
 (pages 47 à 51) 

Suite à l’avis des services de l’Etat, à la demande de la commune de Gex et suite à la contribution n°10 déposée 
dans le registre numérique – ajout des définitions suivantes : 

 Caisson lumineux : Structure rigide avec façades translucides comportant un dispositif intérieur 
d’éclairage. 

 Dispositif numérique (enseigne ou publicité, préenseigne) : Dispositif d’affichage composé de diodes 
électroluminescentes. 

 Éclairage par projection / transparence : La source lumineuse ne participe pas directement au dispositif. 
Celui-ci est éclairé lorsque la luminosité est trop faible. 



 

 

 
 
 

 Mobilier urbain : Le mobilier urbain est une installation sur une dépendance du domaine public à des fins de 
commodité pour les usagers (poubelles, bancs publics, abris bus, …). Le code de l’Environnement reconnait 
cinq types de mobilier urbain : 
- Les abris destinés au public ; 
- Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial ; 
- Les colonnes porte-affiches ; 
- Les mats porte-affiches ; 
- Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations publicitaires à caractère général ou local ou des 

œuvres artistiques. 

Le Code de l’Environnement accorde à certains types de mobilier urbain la possibilité d‘accueillir, à titre 
accessoire, de la publicité dans des conditions spécifiques : 

- Les abris destinés au public peuvent supporter des publicités d’une surface unitaire maximale de 2m², 
sans que la surface totale de ces publicités puisse excéder 2m² (article R581-43 du Code de 
l’Environnement) ; 

- Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine public peuvent 
supporter des publicités d’une surface unitaire maximale de 2m² sans que la surface totale de la publicité 
puisse excéder 6m² (article R581-44 du Code de l’Environnement) ; 

- Les colonnes porte-affiches ne peuvent supporter que l’annonce de spectacles ou de manifestations 
culturelles (article R581-45 du Code de l’Environnement) ; 

- Les mats porte-affiches ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés dos à dos et présentant une 
surface maximale unitaire de 2m² utilisable exclusivement pour l'annonce de manifestations 
économiques, sociales, culturelles ou sportives (article R581-46 du Code de l’Environnement) ; 

- Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations publicitaires à caractère général ou local ou des 
œuvres artistiques ne peut supporter une publicité commerciale excédant la surface totale réservée à 
ces informations et œuvres. Lorsque ce mobilier urbain supporte une publicité d'une surface unitaire 
supérieure à 2m² et qu'il s'élève à plus de 3m au-dessus du sol, il doit être conforme aux dispositions des 
articles R. 581-31 et R. 581-32 et du premier alinéa de l'article R. 581-33 (article R581-47 du Code de 
l’Environnement). 

 
 Rétroéclairage : Procédé permettant d’éclairer un dispositif en plaçant la source lumineuse (exemple : néons, 

leds) derrière elle.  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839712&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839714&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 
 

REGLEMENT GRAPHIQUE 
 

RLPi – REGLEMENT GRAPHIQUE 
Suite à la demande de Ferney-Voltaire et suite aux contributions n°8 et n°9 déposées sur le registre numérique 
– modification du plan de zonage de Ferney-Voltaire sur le secteur au nord de la Poterie  

 

 
 

 



 

 

 
 

ANNEXES 
 

RLPi – ANNEXES 
Ajout des annexes suivantes : 

- Arrêté modifiant les limites d’agglomération de la commune de Cessy 

- Arrêté modifiant les limites d’agglomération de la commune de Challex 

- Arrêté modifiant les limites d’agglomération de la commune de Chevry 

-  Arrêté municipal permanent portant modification des limites de l’agglomération de la commune de 
Crozet 

- Arrêté municipal fixant les limites d’agglomération de la commune de Divonne-les-Bains 

- Arrêté municipal fixant les limites d’agglomération de la commune de Ferney-Voltaire 

- Arrêté modifiant les limites d’agglomération de la commune de Gex 

- Arrêté municipal fixant les limites d’agglomération de la commune de Mijoux 

- Extrait du registre des arrêtés du maire fixant les nouvelles limites d’agglomération sur la route de Villard 
– commune de Prévessin-Moens 

- Arrêté municipal modifiant les limites d’agglomération de la commune de Saint-Jean-de-Gonville 

- Arrêté municipal modifiant les limites d’agglomération de la commune de Sauverny 

-  Arrêté municipal fixant les limites de l’agglomération de la commune de Segny 

- Arrêté municipal modifiant les limites d’agglomération de la commune de Versonnex 
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